
  

 
 

Montréal, le 5 avril 2023 
 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE LA CORPORATION 
AVIS DE CONVOCATION 

 
Madame, Monsieur, 

 
 
Nous avons le plaisir de vous convoquer à l'assemblée générale des membres de la 
corporation qui se tiendra : 

 
Le jeudi 8 juin 2023 de 13h00 à 16h00 
En vidéoconférence seulement 

 
Dans le cadre de son assemblée générale annuelle, outre l’adoption du rapport des activités 
et des états financiers, vous devrez élire les administrateurs, quatre postes sont en élection 
cette année. 

 
Vous trouverez ci-joint un projet préliminaire d’ordre du jour, un formulaire de mise en 
candidature et le chapitre 4 des Règlements généraux concernant le Conseil d’administration. 
Les autres documents de l’assemblée vous seront envoyés à la mi-mai. 

 
Nous vous remercions de confirmer votre présence virtuelle, au plus tard le vendredi 2 juin 
2023 à info@cpm.qc.ca. Les directives de connexion à Zoom seront envoyées, la veille de 
l’assemblée, aux personnes qui se seront inscrites. Nous vous demandons également de nous 
faire parvenir les points que vous souhaitez ajouter au varia, avant cette même date. 

 
Au plaisir de vous rencontrer virtuellement, veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression 
de nos salutations distinguées. 

 
 
 
 
 
Le président, 
Paul G. Brunet, L.L.L., m.a.p. 

3565, rue Berri bureau 230 
Montréal, Québec 
H2L 4G3 
Télé : 514-861-5922 – 1-877-276-2433 



 
 
 
 
 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE LA CORPORATION 

RÉUNION DU 8 JUIN 2023 

 

 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 
13h 1.  Ouverture de l’assemblée, mot de bienvenue 
      Vérification du quorum 
      Traduction simultanée 
      Consignes, micros, questions, chatt, etc.  
      Président(e)s de comités, membres de comités, invité(e)s  

 
13h05 2. Lecture de l’avis de convocation 

 
3. Lecture et adoption de l’ordre du jour 

 
4. Lecture et adoption du Procès-verbal de l’AGA 2022 

     (document 1)  
 

 13h15 5.  Lecture et adoption du rapport des activités 

   2022-2023  

  (document 2)  

13h45 6.  Présentation du Plan d’action 2023-2024 
      (document 3)  

 
14h15 7.  Projet de loi 15, l’avenir des comités, présentation par  
  Mme Irène Demczuk, personne-ressource  
                        Comité des usagers du CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’île-de-Montréal 
                        (document 4) 

 

14h45 8.  Présentation et adoption des États financiers 

      2022-2023 (document 5)  

                  10. Mandat, auditeurs externes, 

      exercice financier 2023-2024  

 9.  Élections des administrateurs  
Rapport du (de la) président(e) du comité de mise en 



candidature Élection 
 
15h20 10. Amendement proposé à l’article 3 des Règlements généraux : 

Les membres affiliés 
Les membres des comités d’usagers ou comités de résidents, en règle, formés 
conformément à la Loi sur la santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) et à 
l’article 203 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux (chapitre O-7.2), et les membres, en règle, des comités 
d’usagers des centres intégrés de santé et des services sociaux formés en vertu de 
l'article 60 de cette dernière. 

  
 
15h40 11.Varia 
 
16h15 12.Levée de l’assemblée 
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PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 2023 DU CPM 
Tenue le 8 juin 2023 en visioconférence via ZOOM, à Montréal, Qc. 

 
Participantes :  Irène Boileau   Participants :  Paul G. Brunet  

       Caroline Boily             Benoit Cimon  
                      Ginette Boisvert      Diego D’Amico 

           Micheline Boucher-Granger            René Dallaire 
                      Mireille Breton      Yvon Darveau 

Madelaine Chabot     Denys Delâge 
Nicole Champagne     Daniel Gignac 
Jessica Cinq-Mars     Pierre Hurteau   
Denise Comeau      André Lafond 
Johanne Cusson      Lucien Landry 
Lise Cusson  Yves Lapensée 
Irène Demczuk            Mario Martineau 
Suzanne Desbiens     Marcel Morel 

   Ginette Desmarais      Oscar Niragira 
                      Lise Dubé       Daniel Pilote 
                      Diane Gagnon        Maurice Pouliot 
                      Sylvie Gagnon     Serge Sansoucy   
                       Diane Girard                                  
                     Chantal Goupil                 

Noëlla Goyet  
Lucie Gratton     

                     Ingrid Kovitch       
                     Sylvie Laliberté 

Louise Lajoie  
Claire Leblanc                                    
Dolorès Lemay       

                     Francine Leroux      
           Maryse Lucbert           

            Nathalie Malo 
                      Jacqueline Maltais       
                      Sylvie Mercier                 
                   Claire Morin               

Micheline Naud  
Janet Parento     Total : 59 participant.es.                                      

                   Elizabeth Pereira 
Seeta Ramdass       

                  France Riel     
        Louise Romain     
        Alice Roussel     
        Sonia Thibault 

Jacqueline Vaquer      
                Lise Viens             
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1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE, QUORUM ET MOT DE BIENVENUE DU PRÉSIDENT  
 

Le président, Me Paul Brunet, constate qu’il y a quorum et déclare ouverte à 13h 04,    
le 8 juin 2023, l’assemblée générale annuelle du Conseil pour la protection des malades, qui 
fêtera bientôt son 50e anniversaire. Il souhaite la bienvenue à la cinquantaine de participant.es 
et les remercie de leur présence mais d’autres se joindront à nous car 74 membres se sont 
inscrits. C’est la première AGA en virtuel seulement mais plus de gens peuvent y participer. 

Voici les consignes pour l’AGA sur la plateforme Zoom. Ce qui est dit en français est traduit 
simultanément en anglais. Si vous levez la main, le système activera votre caméra et votre 
micro, donc vous pourrez poser une question, voter ou appuyer une résolution. Le CPM 
répondra au plus de questions possible orales ou écrites ou faites-nous les parvenir après 
l’AGA. Les membres des comités affiliés au CPM ont le droit de parole mais pas le droit de 
vote qui est réservé aux président.es des comités. Les personnes-ressources sont invitées 
comme observatrices, elles sont importantes mais pas des membres du CPM. 
 
2. LECTURE DE L’AVIS DE CONVOCATION 
 
  L’avis de convocation n’a pas été lu car cela n’est pas nécessaire ni son adoption. 
 
 3. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR             
 
           Après lecture du projet d’ordre du jour, madame Ginette Desmarais dit qu’il faut  
corriger la numérotation (10, 9, 10, 11, 12).  
 
Sur proposition de madame Ginette Desmarais, appuyée par monsieur Daniel Pilote, l’ordre  
du jour est adopté à l’unanimité.  
 
4. LECTURE ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’AGA DU 2 JUIN 2022 
 
          Me Paul Brunet résume les sujets de l’AGA 2022 (Document 1 en annexe) :  
 
- Il y avait la présence des auditeurs externes pour l’exercice financier 2021-2022, BFR 
Comptables professionnels agréés représentés par monsieur Vincent Gagnon, et il y a eu 
renouvellement de leur mandat.  
- On avait présenté le Rapport annuel d’activités 2021-2022 et le Plan d’action 2021-2022. 
- Me Céline Dauphinais avait fait son rapport sur la Tournée téléphonique des comités.  
- L’article 17 des Règlements de fonctionnement du CPM a été amendé pour autoriser que  
les administrateurs au CA reçoivent des honoraires s’ils offrent des services professionnels. 
- La Charte des droits des comités des usagers et de résidents du CPM a été adoptée.         
- La présidente d’élection avait dit qu’il y avait quatorze postes au CA, dont seulement douze 
étaient occupés, il en manquait deux représentant les régions de Québec et de la Côte-Nord. 
 
Sur proposition de madame Micheline Boucher-Granger, appuyée par monsieur Pierre 
Hurteau, le procès-verbal de l’assemblée générale du 2 juin 2022, est adopté à l’unanimité. 
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5. LECTURE ET ADOPTION DU RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉS 2022-2023 
 
Me Paul Brunet présente le Rapport annuel d’activités 2022-2023 (Voir Document 2) 

soumis au Secrétariat à l’action communautaire autonome et aux initiatives sociales (SACAIS).  
 
 
Le CPM est intervenu et a pris position sur les dossiers ou politiques suivants :  
 
5.1 Éducation populaire: colloques, formations aux comités d’usagers et de résidents  
 
- Conférences et formations sur les Droits des usagers ou autre surtout en mode virtuel. 
- Conférence de madame Diane Lamarre, sur l’amélioration des soins de santé au Québec. 
- Formation du CPM avec Me J.P. Ménard et Me P. Martin Ménard : Le représentant de  
  l’usager lors de plaintes et l’évaluation des soins et services en CHSLD. 
 
5.2 Activités politiques et juridiques : Rencontre avec des ministres, sous-ministres  
 
- Monsieur Christian Dubé, Ministre de la Santé et des Services sociaux (MSSS) : Plan en  
  santé et Agence Santé Québec, le CA du CPM lui a présenté ses priorités en santé. 
- Madame Sonia Bélanger, Ministre responsable des aînés, déléguée à la Santé : Politique  
  en hébergement, augmentation des budgets pour les SAD, etc.  
- Envoi aux partis politiques provinciaux d’un résumé des positions du CPM sur la santé. 
- Lettres aux ministres de la Santé et des Aînés sur les usagers rayés de la liste pour obtenir  
  un médecin de famille s’ils n’ont pas répondu à un appel avec numéro caché.  
- Contact avec la coroner Me Géhane Kamel pour des morts suspectes d’usagers hébergés. 
- Rencontre virtuelle avec la Curatrice publique Me Julie Baillargeon-Lavergne. 
- Mémoire du CPM: Projet de Loi 3 sur les renseignements de santé et de services sociaux. 
 
5.3 Mobilisation sociale : AGA, entretiens publics et dans les médias, panels, salons 
 
- Organisation et tenue de l’AGA du CPM 2022 : 34 participant.es. 
- Adoption du rapport annuel du CPM, du plan d’action et des états financiers audités. 
- Participation à des débats publics au sujet de la santé avec les 5 partis politiques. 
- Rencontres avec les personnes-ressources des comité d’usagers et de résidents. 
- Célébrations funéraires du co-fondateur du CPM, M. Raymond Dumais. 
- Participation au 175e anniversaire de fondation du Collège des médecins. 
- Opposition à la directive de mettre quatre patients par chambre en hébergement ou hôpital.  
- Réserves à l’Installation de caméras par les autorités des CHSLD et Maisons des aînés. 
- Manque de lits dans les CHSLD et les hôpitaux puis aussi d’ambulances.  
- Plan d’action et cellules de crise sur les urgences, situation non réglée par le MSSS. 
- Conférence conjointe CPM et FADOQ sur les Soins à domicile (SAD); soutien à la Dre  
  Geneviève Dechêne sur les soins intensifs à domicile (SIAD) incluant des médecins. 
- Lieux d’hébergement : Drames et horreurs, usagers hébergés trop loin des proches… 
- Mort tragique de Mme Andrée Bourassa, privée de soins palliatifs à l’hôpital St-Mary’s. 
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5.4 Représentation d’individus, groupes, comités d’usagers dans le réseau de la santé 
 
- Commentaires aux procureurs du CPM dans l’Action collective pendante devant la Cour  
supérieure, concernant les défenses des procureurs des CIUSSS et des CISSS, réduisant à  
des inconvénients les actes de maltraitance vécus par 400 résidents et familles en CHSLD. 
 
- Me Brunet et monsieur Daniel Pilote disent que le MSSS prend du temps pour faire appliquer 
les lois. Si l’on porte plainte à la police et au commissaire aux plaintes, il y aura des sanctions 
pénales pour les maltraitants avec la Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les aînés 
et personnes vulnérables (article 21.1). Les maltraitances proches d’infractions pénales sont le 
harcèlement grave (voies de faits) et les harcèlements répétitifs (preuves: photos, témoins).  
 
Sur proposition de monsieur Yves Lapensée, appuyée par madame France Riel, le rapport 
annuel d’activités 2022-2023 du CPM, est adopté à l’unanimité.  
 
6. PRÉSENTATION ET ADOPTION DU PLAN D’ACTIONS 2023-2024 
 
       Dans le Plan d’action 2023-2024 qui avait été adopté par le CA du CPM (Document 3 
en annexe) et qui est présenté par Me Paul Brunet, le CPM continue de:   
 
- Militer dans les médias et auprès du MSSS et des autorités, pour les personnes malades  
  ou vulnérables pour améliorer les soins de santé et de service sociaux.  
- Soutenir les comités de résidents et d’usagers, faire augmenter leur budget et celui du CPM. 
- Affilier des comités : 196 en 2021, 233 en 2023 et 4 CUCI, 266 membres à Protection Santé. 
- Organiser un colloque sur L’expérience patient le 28 septembre 2023 à l’Hôtel Alt à Brossard. 
- Demander d’offrir des soins médicaux et infirmiers à domicile. 
- Œuvrer pour une gouvernance au CA du CPM qui représente toutes les régions du Québec. 
- Demander des modifications aux Plans régionaux des effectifs médicaux. 
- Sursoir au protocole de triage aux soins intensifs offrant des soins palliatifs et non curatifs. 
- Se joindre au Registre du Cancer au Québec. 
 
* Réponse de Me Paul Brunet à des questions et commentaires des participant.es : 
 
- Mme Francine Leroux, de la région Des Laurentides, est nouvelle membre au CA du CPM,  
  et Mme Louise Romain pose sa candidature pour la région de l’Outaouais (Gatineau).  
- Demande de stationnement d’hôpital gratuit pour les patients en oncologie, dialyse ou néo-  
  Natalité car un PDG d’hôpital peut avoir des normes humanitaires et ne pas les faire payer. 
- Madame Sonia Bélanger, Ministre responsable des aînés, a dit au CPM qu’il n’y aurait pas  
  de coupures mais plutôt une augmentation des budgets pour les Soins à domicile (SAD).  
- Plainte au MSSS que les visites ministérielles en les lieux d’hébergement auxquelles le  
  CPM participe depuis 2003, n’étaient que de l’observation et qu’on les empêchait de voir  
  les moments les plus importants (lever/ repas /coucher/ changement de quart de travail). 
 
Il est proposé par madame Diane Gagnon, appuyé par monsieur Yves Lapensée et résolu à 
l’unanimité d’adopter le plan d’actions 2023-2024, tel que présenté. 
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7. LE PROJET DE LOI 15 : QUELS IMPACTS POUR LES COMITÉS D’USAGERS? 
 
Madame Irène Demczuk, personne-ressource du CIUSSS Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal 
présente Le Projet de Loi 15: quels impacts pour les comités d’usagers? (Document 4)  
 
- Le Projet de Loi 15 du MSSS abroge le Projet de Loi 10 : Santé Québec (Art 24) remplacera  
  les CISSS/CIUSSS à la coordination des services en santé et services sociaux dans les  
  établissements publics et privés des régions socio-sanitaires : Santé Québec Laurentides…  
- Le conseil d’établissement remplacera les CA des CISSS et CIUSSS: ses membres sont  
  nommés par le CA de Santé Québec, les 5 usagers de l’établissement pas nécessairement  
  membres d’un comité d’usagers, doit être représentatif des communautés socioculturelles.  
- Le Comité national des usagers, comité aviseur, remplacera les CUCI sans mandats de 
  représenter les usagers, défendre leurs droits, coordonner les comités d’usagers/résidents. 
- Le PL15 menace le plus depuis 1991, les comités des usagers et la défense des droits des  
  usagers, ils ne siègeront sur aucune instance territoriale et leurs actions seront neutralisées 
  et surveillées par un Comité national des usagers nommé par Santé Québec. 
- 117 mémoires sur le Projet de Loi 15 ont été déposés au Ministre de la Santé et des Services 
  Sociaux : il est encore temps de présenter la vision du CPM sur les comités d’usagers. 
 
* Veuillez communiquer avec Benoit Turcotte pour participer à la Rencontre de mise en 
  commun de recommandations du CPM au Ministre de la Santé sur le Projet de Loi 15. 
 
8. PRÉSENTATION ET ADOPTION DES ÉTATS FINANCIERS AUDITÉS 2022-2023. 
 
           Les auditeurs externes, BFR Comptables Professionnels Agréés, sont représentés par 
monsieur Vincent Gagnon, en vidéoconférence qui explique le rapport financier vérifié pour 
l’exercice 2022-2023 (Document 5 en annexe). Il attire l’attention sur les points suivants : 
 
- Les résultats de l’exercice financier 2022-2023 sont similaires à ceux de 2021-2022. 
- L’opinion avec réserve sur les dons est émise car c’est impossible de vérifier l’intégralité de 
  façon satisfaisante et les notes complémentaires font partie des états financiers. 
  
- À l’État des résultats en page 5, les produits étant de 307 155$ et les dépenses ou charges  
  de 318 439$, il y a une insuffisance des produits sur les charges, donc un déficit d’opération 
  de 11 284$ pour l’année financière 2022-2023 et un déficit de 36,603,00 $ en 2021-2022.  
 
- Produits en 2022-2023 : augmentation de subventions du SACAIS de 14 000$ et de la  
  Fondation Claude Brunet, d’affiliations de comités au CPM, de revenus de formations, et 
  diminution de dons, de mandats de services, de membres à Protection Santé. 
- Charges ou dépenses en 2022-2023 : augmentation des salaires de 5% et du loyer, puis 
  diminution des honoraires de communication car il n’y a pas eu de campagne de publicité. 
 
Il est proposé par monsieur Lucien Landry, appuyé par madame Lise Viens et d’adopter à 
l’unanimité les états financiers 2022-2023, présentés par monsieur Vincent Gagnon de la  
firme BFR Comptables Professionnels Agréés. 
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9. RENOUVELLEMENT DU MANDAT DES AUDITEURS EXTERNES 
 
           Sur proposition de monsieur Pierre Hurteau, appuyée par madame Lise Viens, il est 
résolu à l’unanimité que les auditeurs externes BFR CPA soient nommés pour l’année 
financière 2023-2024. 
 
10. RAPPORT DU PRÉSIDENT D’ÉLECTION 
 
            Le président d’élection en mode virtuel, monsieur Benoit Turcotte, fait son rapport :  
- Le CA du CPM est composé de 14 membres, 9 administrateurs élus et 5 cooptés.   
- Mme Francine Leroux sera en élection l’an prochain.  
- On a 8 postes à combler, il y a 2 postes manquants des régions de Québec et la Côte-Nord. 
- Il n’y a pas d’élection pour les 6 personnes suivantes qui ont renouvelé leur mandat et ont  
  été élues par acclamation : Ginette Boivert, Ginette Desmarais, Pierre Hurteau, Claire Morin,  
  Seeta Ramdass et Marielle Raymond. 
- Madame Louise Romain veut poser sa candidature pour la région de l’Outaouais (Gatineau).  
 
11. PRÉSENTATION ET ADOPTION D’UN AMENDEMENT À L’ARTICLE 3 DES  
      RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX DU CPM 
 

Me Paul Brunet fait part à l’assemblée qu’il faut préciser la définition suivante proposée  
à l’article 3 des Règlements généraux CPM, au point 11 de l’AGA, dont voici l’extrait : 
« Les membres affiliés: Les membres des comités des usagers ou comités de résidents, en 
règle, formés conformément à la Loi sur la santé et les services sociaux (chapitre S-4.2) et à 
l’article 203 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et les 
services sociaux (chapitre O-7.2) et les membres, en règle, des comités d’usagers des centres 
intégrés de santé et des services sociaux formés en vertu de l’article 60 de cette dernière ». 
  
Il est proposé par monsieur Pierre Hurteau, appuyé par madame Irène Boileau et résolu à 
l’unanimité d’adopter l’amendement apporté à l’article 3 du Règlement de fonctionnement  
du CPM tel que présenté à l’AGA du CPM du 8 juin 2023.  
 
12. VARIA :  
 
12.1 Me BRUNET: COMMENTAIRES SUR LA TOURNÉE TÉLÉPHONIQUE 2022-2023 
 
            Me Céline Dauphinais n’ayant pu être présente, Me Paul Brunet la remercie pour son 
travail et résume les résultats de la 1ère partie de la 3e tournée téléphonique des comités des 
usagers et de résidents affiliés au CPM complétée en 2022. Ce Rapport ne sera pas adopté. 
- Réponse de 79% des comités (167/212), 58% ont un local, 21% le partagent et 21% aucun.  
- La transparence des autorités favorisait la défense des droits et la circulation de l’information. 
- Les CU font plus d’accompagnement aux plaintes et insatisfaction et si l’administration et le  
  ou la commissaire aux plaintes font un suivi, cela facilite la réponse aux insatisfactions.  
- Le goût des aliments et l’aide aux repas font encore défaut dans les CHSLD. 
- On n’offre pas toujours les services promis d’hygiène et dentisterie (caries, maux de dents).  
  



3565, rue Berri, bureau 230, Montréal, Québec H2L 4G3 
Tél : 1877 CPM.AIDE ou 1 877 276 2433 ou 514 861 5922 Téléc. : 514 861 5189 

WWW.cpm.qc.ca / info@cpm.qc.ca 
 

12.2. VARIA (SUITE) : 
 
  Me Paul Brunet félicite un des membres du CPM, M. René Dallaire, membre du comité 
des usagers de Sud-Ouest-Verdun, mission CLSC, d’avoir été nommé Chevalier de l’Ordre de 
Montréal par la Mairesse de Montréal, madame Valérie Plante, pour son engagement dans les 
organismes communautaires et pour la défense des droits des personnes handicapées.  
 
Me Brunet ou madame Demczuk répondent à quelques préoccupations des membres:  
 
- Claude Brunet, dans les années 1970, avait fait insérer dans la Loi, les comités des  
  bénéficiaires devenus comités d’usagers et de résidents pour la défense des droits. 
- En 1978, le CPM a gagné le premier recours collectif contre un CHSLD. 
- Demande à madame Marguerite Blais, ex-ministre des Aînés, du retour des proches-aidants 
  expulsés des hôpitaux et lieux d’hébergement durant la pandémie. 
- Monsieur Pierre Hurteau, vice-président du CPM, a fait améliorer le plancher du moment  
  pour les proches de payer une contribution lors de l’admission d’un.e proche en CHSLD. 
- Le CPM est préoccupé par les feux de forêt dans les régions de Sept-Îles et Chibougamau,  
  une membre, madame Audet, nous a dit que les CHSLD de ces régions ont été évacués. 
- Madame Demczuk nous informe que les questions budgétaires pour les comités ne sont pas 
  traitées dans les lois comme le Projet de Loi 15 mais dans la règlementation qui va suivre. 
  Elle dit que les comités de résidents ne changeront pas mais qu’ils n’auront plus le soutien 
  des comités des usagers, de leur budget et leurs personnes-ressources. Le CPM doit avoir  
  une vision claire à présenter au ministre Dubé pour qu’il modifie son projet de Loi 15. 
   
 
13. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE      
 
            Me Paul Brunet salue et remercie les participant.es, en particulier Mme Irène Demczuk 
et les membres du CA, d’avoir été présent.es à l’assemblée générale et pour leur implication 
au CPM et au sein des comités pour permettre aux usagers d’avoir accès à des soins et des 
services dignes de ce nom dans le réseau de la santé en faisant remonter les informations 
jusqu’au MSSS ou aux autre autorités.  
 

À 15 h 09, sur proposition de monsieur Pierre Hurteau appuyée par madame Ginette 
Desmarais, Me Paul Brunet procède à la levée de l’assemblée. 
 
____________________________________         _________________________________ 
Me Paul Brunet, président-directeur général                       Ginette Boisvert, secrétaire 
 
Adopté à l’Assemblée générale annuelle des membres le……………………………………. 
 



 

R A P P O R T  A N N U E L  
D ’ A C T I V I T É S  2 0 2 2 - 2 0 2 3  

présenté au SACAIS – Secrétariat à l’action communautaire 
autonome et aux initiatives sociales 

 

1. ÉDUCATION POPULAIRE  
Formations auprès de divers comités d’usagers et de résidents, et 
organismes ; participations à divers colloques, congrès, 
conférences.  

 
 28-04-2022 : Formation « Les droits des usagers » donnée à 

l’AQDR et aux comités d'usagers Région Lac-Ouareau (25 
personnes). 

 29-04-2022 : Formation « Militer au sein d'un comité de CU/CR » donnée 
aux comités des usagers de La Baie, Chicoutimi et Jonquière 

 25-05-2022 : Rencontre avec une vingtaine de personnes-ressources 
affectées aux comités d’usagers et de résidents affiliés du CPM : « Le vrai 
rôle des comités d’usagers et de résidents ». 
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 07-06-2022 : Formation « Le vrai rôle des comités d’usagers et de 
résidents » donnée au CUCI Mauricie–Centre-du-Québec et comités 
d'usagers, Trois-Rivières (50 personnes).  

 19-10-2022 : Conférence de Mme Diane Lamarre, pharmacienne, 
commentatrice clinique, Réseau TVA : « Améliorer l’accès aux soins au 
Québec, une mission possible » (30 personnes). 

 28-10-2022 : Formation « Les droits des usagers » donnée aux membres du 
Comité d’usagers du CHSLD-RI Argyle, Saint-Lambert. 

 04-11-2022 : Formation « Le vrai rôle des comités d’usagers et de 
résidents » donnée aux membres du Comité d’usagers CHSLD-RI Argyle 
Saint-Lambert. 
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 16-11-2022 : Formation avec Me Patrick Martin Ménard et Me Jean-
Pierre Ménard pour les comités affiliés : « Le représentant de l’usager lors 
de plaintes et l’évaluation des soins et services en CHSLD », 68 participants. 

 07-12-2022 : Formation « Militer au sein d'un comité de CU/CR » donnée 
aux comités des usagers de La Baie. 

 17-01-2023 : Formation « Le vrai rôle des comités d’usagers et de 
résidents », Centre-du-Québec, Nicolet (90 personnes). 

 19-01-2023 : Formation « Le vrai rôle des comités d’usagers et de 
résidents », CU Centre hospitalier universitaire McGill (8 personnes). 

 24-01-2023 : Formation Comité d’usagers Centre-Ouest-île-de-Montréal, 
20 personnes, historique des comités, réalisations du CPM. 

 03-02-2023 : Formation « Le vrai rôle des comités d’usagers et de 
résidents », Comité d’usagers clinique communautaire Pointe-St-Charles (6 
personnes). 

 17-02-2023 : Formation « Comment militer au sein d’un comité » Comité 
central CUSM. 

 05-03-2023 : Formation « Comment militer au sein d’un comité » Comité 
des usagers Lac des Deux-Montagnes. 

 16-03-2023 : Formation « Pourquoi, comment, l’alternative des caméras en 
CHSLD » Comité des usagers de Chicoutimi et la Baie. 
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2. ACTIVITÉS POLITIQUES (et juridiques) non partisanes 
(rencontres communautaires, avec ministres, autres) 

 

 
 

 Positionnement du CPM face au Plan en santé du ministre de la Santé.  

 Positionnement du CPM face à la Politique en hébergement présenté par la 
ministre des Aînés.  

 Rencontre avec la sous-ministre en titre à la Santé, Mme Dominique Savoie, 
consultation sur le déploiement du plan Dubé en santé. 

 Partage, envoi aux partis politiques provinciaux d’un résumé sommaire des 
positions du Conseil pour la protection des malades sur les questions reliées 
au réseau de la santé.  

 Lettre aux ministres de la Santé et des Aînés, nom d’usagers rayés de la liste 
pour l’obtention d’un médecin de famille. 
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 Appui du CPM pour la nomination d’un expert indépendant concernant la 
contamination de l’air à Rouyn-Noranda. 

 Communications avec le Bureau du coroner du Québec, divers décès 
suspects d’usagers dans le réseau de la santé. 

 Rencontre avec tous les sous-ministres adjoints du ministère de la Santé, 
échanges, demandes de précisions, de justifications sur diverses positions 
ou décisions prises par la haute administration du ministère de la Santé et 
du Secrétariat aux aînés. 

 Rencontre virtuelle avec Me Julie Baillargeon-Lavergne, la nouvelle 
Curatrice publique, plusieurs problématiques et critiques dans son offre de 
services. 

 Rencontre des membres du conseil d’administration du Conseil pour la 
protection des malades, en personne, avec le ministre de la Santé, échange 
de points de vue, résumé des priorités du CPM. 

 Présentation du mémoire du CPM, Projet de loi 3 Loi sur les renseignements 
de santé et de services sociaux et modifiant diverses dispositions 
législatives. 

 Rencontre avec la nouvelle ministre déléguée à la santé et aux personnes 
âgées, le 19 janvier 2023 et présentation des priorités du CPM, plan 
d’action, échange. 

 Rencontre avec le ministre de la Santé, le 10 février 2023, présentation de 
sa nouvelle Agence Santé Québec. 
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3. MOBILISATION SOCIALE (assemblées générales, entretiens 
publics, panel, salons, interventions médias) 

 
 Organisation et tenue de l’Assemblée générale 2022 du Conseil pour la 

protection des malades, 34 participants. 

 Adoption du rapport annuel, du plan d’action et des états financiers audités.  

 Participation (observateur) à divers débats publics avec les 5 partis 
politiques, au sujet de la santé, en vue des élections du 3 octobre 2022.  

 Participation au 175e anniversaire de fondation du Collège des médecins, 
promotion de diverses positions du CPM auprès de diverses personnes 
présentes à l’événement.  

 Participation à la soirée Prix Hypocrate, rencontre avec divers sous-
ministres à la santé, échanges sur le rôle du Conseil pour la protection des 
malades.  

 Participation au prix Galien de l’Association des médicaments novateurs 
Canada, Toronto, quelle est la valeur des médicaments pour les personnes 
malades. 

 Rencontres avec les personnes-ressources des comités d’usagers et de 
résidents, problématiques rencontrées, échanges, les 26 janvier et 9 mars 
2023, 18 personnes.  

 Plusieurs interventions médiatiques : 

o Plan en santé du ministre de la Santé 

o Politique en hébergement de la ministre des Aînés  

o Réclamation de plus de soins à domiciles, incluant des soins médicaux 

o Les patients qui font du tourisme médical  

o État général du réseau de la santé 
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o Les droits des citoyens et des usagers en matière de soins de santé  

o Participation aux célébrations funéraires du co-fondateur du Conseil 
pour la protection des malades, M. Raymond Dumais 

o Solutions aux problèmes d’accès aux soins de santé de première ligne : 
soins à domicile pour les personnes en perte de mobilité et 
multidisciplinarité chez les professionnels lors de l’admission des 
patients  

 

o Lettre aux députés de l’Assemblée nationale concernant les soins à 
domicile, incluant des soins médicaux 

o Commentaire d’un rapport du coroner au sujet du décès d’une dame par 
négligence de la part du personnel  

o Le Projet de loi 96 sur la défense du français (médias anglophones) 

o Commentaire du projet AMBER SILVER de la ministre Blais en lien avec la 
problématique croissante des intrusions dans les chambres, en CHSLD 
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o Commentaires dans les médias sur diverses décisions des autorités 
gouvernementales ou des CIUSSS ou CISSS 

o Hébergement jusqu’à 4 patients par chambre 

o Installation des caméras contrôlées par les autorités des établissements 

o Projet du ministre de la Santé de créer la nouvelle Agence Santé Québec 

o Attentes du CPM envers les divers partis politiques, en vue des élections 
provinciales du 3 octobre 2022 

o Problématiques de manque de lits dans les hôpitaux et manque 
d’ambulances pour le transport hospitalier  

o Avenir prometteur par l’envoi de médecins à domicile pour visiter et 
traiter les personnes âgées en perte de mobilité 

o Organisation et tenue d’une conférence de presse conjointe avec la 
FADOQ (Fédération de l’âge d’or du Québec) au sujet de l’avenir des 
médecins à domicile pour visiter et traiter les personnes âgées en perte 
de mobilité 

o Diverses problématiques dans le réseau de la santé, les listes d’attente, 
les urgences, les CHSLD, la crise financière dans les résidences privées 
pour aînés, etc.  

o Drames, horreurs observées dans certains lieux d’hébergement 

o Plan d’action, cellule de crise au sein du MSSS sur les urgences, diverses 
actions, commenter  

o Mort tragique de Mme Andrée Bourassa, privée de soins palliatifs après 
qu’elle ait contracté la COVID-19 dans le centre hospitalier St. Mary. 

o Commentaire sur l’annonce du nouveau site sur le temps d’attente dans 
les urgences pour les patients ambulatoires 
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o PL 10, abolition des Agences privées de placement en santé   

 

4. REPRÉSENTATION DE PERSONNES, DE GROUPES ET DE 
COMITÉS D’USAGERS RELATIVEMENT À DIVERSES 
PROBLÉMATIQUES VÉCUES DANS LE RÉSEAU DE LA SANTÉ 

 
 Représentations pour un usager en santé mentale hébergé dans un institut 

psychiatrique pénal pour faire respecter ses droits aux soins 

 Interventions contre des directives de certaines administrations 
hospitalières et CHSLD portant atteinte aux droits des usagers et résidents 

 Commentaires faits aux procureurs du Conseil pour la protection des 
malades et aux membres, dans l’action collective pendante devant la Cour 
supérieure, concernant les défenses déposées par les procureurs des CIUSSS 
et CISSS, réduisant à de simples inconvénients et inconforts les actes et 
omissions de maltraitance vécues et alléguées par plus de 400 résidents et 
familles en CHSLD  
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 Patiente abandonnée par sa médecin, sans suivi de la part de la médecin 
pour l’aider à trouver un autre médecin 

 Interventions pour que des établissements donnent enfin accès au dossier 
médical d’un proche, à la demande de la famille 

 Interventions dans certains lieux d’hébergement pour que, sur les unités et 
lieux dans lesquels il n’y a pas de COVID, les résidents COVID négatifs et leurs 
proches COVID négatifs puissent circuler et aller dehors prendre l’air  

 Interventions pour faire obtenir l’aide médicale à mourir à une personne 
sans médecin de famille  

 Plainte pour un usager contre une travailleuse sociale qui, selon lui, ne lui 
donne pas accès aux soins prescrits par un spécialiste (physiothérapeute) 

 Le droit de porter plainte en vertu de la nouvelle loi créant une infraction 
pénale provinciale de maltraitance, activation de la nouvelle infraction lors 
d’absence de climatisation ou de ventilation dans les chambres de CHSLD 
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ou lors de positionnement physique incorrect d’un usager dans son fauteuil 
roulant 

 Plainte au Comité de déontologie policière au motif qu’un Service de police 
omet de faire suivre et de donner suite à une plainte pénale pour 
maltraitance  

 Plainte du CPM au tribunal administratif du travail concernant la cessation 
concertée de travailleurs autonomes du taxi adapté, préjudice causé aux 
personnes handicapées ou à mobilité réduite 

 Conseils sur le meilleur moment pour quitter une Résidence pour Aînés lors 
d’un transfert en CHSLD et pour éviter les fortes pénalités souvent imposées 
par les résidences privées 

 Participation au tournage d’une émission télé sur le phénomène de la rage 
de patients ou de familles, dans le réseau de la santé  

 Accompagnement d’un résident de CHSLD lors du dépôt d’une plainte 
pénale pour maltraitance auprès d’un service de police (nouvel article de 
loi) 

 Accompagnement de familles lors ou en vue du placement d’un proche en 
CHSLD avec divers défis quant au lieu déterminé par les autorités et la 
distance à parcourir par la famille 

 Aide à une famille anglophone pour que leur proche anglophone puisse 
recevoir des soins en anglais 

 

Le président-directeur général, 

 

Me Paul Brunet, M.A.P.  
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Équipe du Conseil pour la protection des malades 

 

 Me Paul G. Brunet, M.A.P., avocat, président-
directeur général 
Président du conseil d’administration – 
Montréal 

 M. Pierre Hurteau, vice-président 
Comité des usagers affilié 
Comité des résidents du CHSLD Camille-
Lefebvre – Lachine 

 Mme Micheline Boucher-Granger, trésorière 
Membre cooptée – Laval 

 Mme Ginette Boisvert, secrétaire 
Comité des usagers affilié 
Centre d’hébergement Christ-Roi – Mauricie 
et Centre-du-Québec 

 Mme Nicole Johnson, administratrice 
Membre cooptée – Gaspésie 

 Mme Marielle Raymond, administratrice 
Comité des usagers affilié 
Centre hospitalier régional du Grand-Portage 
– Rivière-du-Loup 

 M. Daniel Pilote, administrateur 
Membre coopté – St-Jean-sur-Richelieu 

 

 Mme Nicole Trottier, administratrice 
Membre cooptée – Abitibi-Témiscamingue 

 Mme Seeta Ramdass, administratrice – 
Montréal 

 Mme Ginette Desmarais, administratrice 
Comité de résidents affilié 
Hôpital et centre d’hébergement d’Youville – 
Sherbrooke 

 Mme Claire Morin, administratrice 
Comité des usagers affiliés  
Hôpital de Chicoutimi – Saguenay  

 Mme Francine Leroux, présidente 
Comité des usagers affilié Lac-des-Deux-
Montagnes 

 M. Benoit Turcotte, chef administration et 
Web 

 Me Stéphanie Yanakis, avocate 
 Me Nancy Piché, avocate 
 Me Céline Dauphinais, avocate  

 

 

 

 
TÉL. :  (514) 861-5922 
SITE WEB www.cpm.qc.ca 
COURRIEL info@cpm.qc.ca 

 



 
 

CONSEIL POUR LA PROTECTION DES MALADES 
PLAN D’ACTION 2023-2024 

PAR ORDRE DÉCROISSANT DE PRIORITÉS 
 
 

1. Continuer le travail afin de maintenir la position de militant central du 
CPM pour les usagers et pour être LA RÉFÉRENCE en santé au Québec 
auprès des autorités et du public : 

a. Ne pas manquer d’occasion, dans les médias, partout, être LA 
voix des usagers et des comités 

b. Continuer à réunir les CUCI pour les affilier  
i 2021 :  2 
ii 2022 :  2 

c. Continuer les efforts de recrutement des comités, chacun, 
chacune dans nos régions respectives 
i 2021 : 181 
ii 2022 : 227   

d. Protection santé :  
i 2021 : 264 
ii 2022 : 237 (période de renouvellements en cours) 

 
2. Partager, promouvoir le militantisme auprès des comités affiliés pour 

les usagers que le CPM représente, dans chaque établissement, dans 
chaque installation de soins; 

a. Continuer de parler des comités à chaque occasion 
i Projet rencontre virtuelle mensuelle (à discuter) 

b. Faire remonter les doléances des comités aux Directions et au 
MSSS 



c. Militer pour une augmentation de leur budget de 
fonctionnement 
 

3. Organiser un colloque sur le thème : L’expérience patient en 
septembre 2023 
 

4. Continuer à soutenir le projet de loi sur les soins de longue durée 
a. Rappeler aux autorités du MSSS, à chaque occasion, l’existence 

du projet du CPM et l’importance de l’adopter 
 

5. Continuer à parler sans relâche de l’importance pour le Réseau de la 
santé de recommencer à prodiguer des soins médicaux et infirmiers à 
domicile pour toute personne âgée avec mobilité réduite  

a. Parler à chaque occasion, lors de toutes opportunités, de 
l’importance d’offrir des soins médicaux, infirmiers et autres, 
essentiels au soutien des personnes à mobilité réduite chez 
elles 

 
6. Continuer à se préoccuper de la pérennité financière de l'organisme, 

notamment en se prémunissant contre des situations lors de coupures 
provenant des ministres en poste 

a. M. Brunet sera plus impliqué dans le projet d’améliorer le 
financement permanent du CPM, mis sur pied par la Fondation 
Claude-Brunet, lequel financement stagne et qui est insuffisant 
depuis au moins 10 ans 

b. Moins de deux ans avant les célébrations du 50e (24-09-2024) 
 

7. Continuer à œuvrer pour une gouvernance au CPM qui comprenne 
une représentation de toutes les régions du Québec et de la diversité 
socioculturelle du Québec; y compris les groupes/personnes 
marginalisées; 



a. Continuer les efforts de recrutement des comités, chacun, 
chacune dans nos régions respectives : 
i Québec, Laurentides, Côte-Nord    

 

8. Participer à la promotion du patient-partenaire 
 
Autres demandes ou actions en cours : 
 

- Demande pour des modifications aux Plans régionaux des effectifs 
médicaux 
 

- Demande pour permettre, en toute sécurité, à une personne proche 
aidante d’accompagner une personne à ses traitements pour le cancer 
ou pour une maladie grave, en situation de Covid ou non 
 

- Demande pour un financement adéquat et stable du CPM (art. 337 al. 
1 LSSSS) 
 

- Demande au gouvernement de sursoir à l’application du protocole de 
triage aux soins intensifs vu le caractère discriminatoire d’une bonne 
partie du document, observé par la CDPDJ 
 

- Création et maintien à jour, comme dans les autres provinces, d’un 
registre du cancer au Québec  
 

- Projet de réunir les comités d’usagers reliés aux centres jeunesse 
o Demande d’informations du comité du Saguenay 

 

Paul G. Brunet MAP 
Avocat 
Président-directeur général  
Conseil pour la protection des malades  



Tournée   
téléphonique 

complétée 2022
79% des comités  

ont répondu
167/212
Me Céline Dauphinais
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Équipement 
disponible pour les 
comités

58% ont un local
21% le partagent
21% n’en ont pas 

1. Lieu de travail minimal,  si local attitré:
a) Très petit local, souvent impossible de s’y réunir;
b) Salles de conférence empruntées ou même louées 

doivent pallier aux problèmes de locaux des 
CU /CR;

c) Lorsque gestionnaire de site, peut aider aux 
problèmes de locaux des CR/CU;

d) Local souvent partagé avec CU;
e) Les locaux (partagés ou non) peuvent être peu 

disponibles, peu accessibles et peuvent manquer 
de confidentialité.

2. Pour beaucoup, suite à la pandémie: travail à domicile 
avec équipement personnel. Si pas de local, solution 
privilégiée.

3. Souvent le CU partage, en plus de ses ressources 
matérielles, son personnel, tel que la personne-
ressource.

4. Souvent l’administration de l’établissement partage son 
matériel clérical, ordinateur, imprimante, classeurs, de 
même que son adjointe administrative…  

5. Parfois les comités doivent emprunter absolument tout, 
ne possèdent rien.

6. Quelques comités privilégiés ont le WIFI et ont accès à 
Internet.

7. Quelques comités ont été délogés de leur local par 
d’autres intervenants suite à la pandémie, et ne l’ont 
jamais récupéré.

8. Parfois les fauteuils roulants n’entrent pas dans le local!



II) Marge de 
manœuvre

1. Il n’y a pas de responsable de site dans tous les 
établissements, ni de direction dans tous les centres 
hospitaliers, même s’il y a eu amélioration à cet effet;

2. Roulement de gestionnaires;
- Pas de gestion de continuité.

3. S’il existe des rencontres à fréquence planifiée avec la 
haute direction, facilitant; 

4. Problème de recrutement des CU/CR; leurs membres                                                                        
siègent de plus en plus sur les postes les uns des autres;  
siéger sur plusieurs comités augmente-t-il la   marge de 
manœuvre? 

5. Parfois les CU et CR sont consultés pour la forme 
seulement; 

6. $ du budget antérieur conservé; aidant;

7. La plupart des CU\CR ont des membres proches-
aidants ou ex proches-aidants; augmente la marge de 
manœuvre; 

8. Les résidents sont souvent trop hypothéqués pour  
sieger comme membres des CR/CU.

9. Lorsque les CU/CR font partie d’un plan d’action les 
intégrant, dixit une planification stratégique s’étalant 
sur quelques années, augmente marge de manœuvre;

10. Un plan de communication pour CU/CR facilitant;
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III) Défense des 
droits collectifs

1. Proches aidants peu, pas ou mal informés. Exclus des 
établissements pendant la pandémie. Parfois les CIUSSS, les 
CISSS ont des normes plus sévères que celles du 
gouvernement pendant la pandémie:  
Par exemple: 1 proche-aidant permis au lieu de 2 permis par 
les normes du gouvernement.
2.En régions éloignées, gros problèmes de pénurie de 
professionnels de la santé (médecin, médecins spécialistes 
tels que gynécologues…;
3. En régions éloignées, les services de santé sont trop loin 
pour la population, les spécialités médicales sont réparties 
entre les régions avec trop de distance;
4.En régions éloignées, les frais de transport ne sont pas 
remboursés pour se faire soigner d’une région à l’autre;
5. Pas assez d’assouplissement des mesures sanitaires; le 
confinement prolongé chez plusieurs résidents aînés a 
provoqué des dommages colatéraux cognitifs et physiques;
6. Lorsque CU/CR peuvent siéger sur les comités gestion des 
risques et/ou milieu de vie, peuvent aider CU/CR à être 
consultés, à identifier des problématiques au plan des droits 
collectifs et à les résoudre;
7. La transparence des autorités favorise la défense des 
droits collectifs, de même que la circulation de l’information.
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IV) Régime de plaintes

1. Les CR moins impliqués dans le processus de plainte au sein 
des superstructures des CIUSSS et des CISSS;

2. Dans les faits, les CR et les CU accompagnent souvent le 
plaignant pour effectuer la plainte;

3. Les suivis des plaintes auprès des CR et des CU ne sont pas 
systématiques; 
• mieux de travailler de concert avec le CPQS si possible;
• développer un processus de suivi des plaintes et 

d’insatisfaction est facilitant;

4. Lorsqu’il n’y a pas beaucoup de contact avec le CPQS, une 
bonne stratégie pour développer les contacts est d’établir des 
liens en invitant le CPQS à l’AGA ou d’autres événements;

5.       Parfois les plaintes individuelles se transforment en enjeu                                                         
collectif si touchent plusieurs résidents ou usagers.

5



V) 
Alimentation

Attention particulière dans les CHSLD et CH

1. Aide à alimentation mobilise beaucoup le personnel:
• Long pour nourrir les résidents, pénurie personnel.

2. Rythme du résident respecté?

3. PAB debout devant résidents pour les nourrir; les résidents doivent 
avoir assez de temps pour manger – le personnel doit s’adapter aux 
résidents, pas l’inverse.

4. Pendant la pandémie, beaucoup de résidents n’ont pas mangé à 
leur faim, et ont souffert de déshydratation.

5. Repas dans les cabarets pas adéquats; peuvent être froids et pas 
favorables pour les résidents ayant des problèmes cognitifs; mieux 
plats par plats.

6. Post pandémie: les cafétérias ou les casse-croûtes dans les 
établissements ferment plus souvent. Pénurie et roulement de 
personnel.

7. Même si partout des efforts sont là pour amélioration, les résultats 
ne sont pas toujours là.
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VI) Hygiène 
et propreté

1. Culottes d’incontinence: 
- manque de temps des préposés;
- pénurie de personnel;
- résident/usager incapable de demander;
- majorité n’est pas changée au besoin, mais 

par des tournées à heures fixes.

2.   Hygiène personnelle:
a) 1 bain par semaine offert; 2è sur demande, 
en général;
b) toilette partielle à tous les jours.
c)  dentisterie: rare que service offert. À
suivre cependant avec le budget  fédéral de 
2023.
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VII) Problèmes 
les plus 
importants

1. Quotas en matière de personnel dans les CHSLD n’ont pas changé depuis 
des années, alors que la clientèle est de plus en plus lourde.

2. Depuis la pandémie, les familles et les bénévoles moins présents, 
accentue la pénurie de personnel.

3. Soins à domicile inadéquats, insuffisants.

4. Manque d’effectifs sur un trop grand territoire en région.

5. Pandémie: délestage des chirurgies.

6. Pandémie: problèmes de santé mentale exacerbés, difficulté de rejoindre 
psychologues et psychiâtres.

7. Pandémie: pertes au plan cognitif et physique des aînés dues à un trop 
grand confinement et au manque d’assouplissement des mesures 
sanitaires.

8. Pandémie: démotivation des CU et des CR parce que pas sur le terrain .

9. Pandémie: recrutement difficile de nouveaux membres aux CU et CR. 
Certains CR/CU fonctionnent avec une firme (tel que Médaillon)qui 
propose un programme de recrutement; aide au recrutement. D’autres 
favorisent le recrutement en opérant par le biais de capsules vidéos.
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Le projet de loi 15 : 
quels impacts pour les 
comités des usagers ?
Conseil pour la protection des malades

Présenté lors de l’AGA du CPM le 8 juin 2023

Irène Demczuk
Personne-ressource
Comité des usagers du 
CIUSSS Centre-Ouest-de-
l’Île-de-Montréal



Plan de la 
présentation

1. Visée du projet de loi 15 et nouvelle gouvernance

2. La voix des usagers dans les nouvelles instances nationales
a) Santé Québec 
b) Le comité national des usagers

3. Le comité des usagers de l’établissement 
a) Le comité des usagers et le conseil d’établissement
b) Le comité des usagers et le Comité national des usagers

4. La perte de pouvoir des comités des usagers au Québec et 
l’abandon de l’approche de défense des droits et intérêts 
collectifs des usagers



1. Visée du projet de loi 15 
et nouvelle gouvernance



Projet de loi 15
Loi visant à rendre le 
système de santé et 
de services sociaux 
plus efficace

 Déposé à l’Assemblée nationale du Québec le 29 mars 2023 par le 
Ministre de la Santé, Christian Dubé

 Le PL15 propose de renouveler l’encadrement du 
système de santé et de services sociaux. 

 L’objectif: mettre en place un système de santé et de services 
sociaux efficace :

 en facilitant l’accès à des services de santé et à des services 
sociaux

 en renforçant la coordination des différentes composantes 
du système 

 en rapprochant des communautés les décisions liées à 
l’organisation et à la prestation des services



Projet de loi 15
Loi visant à rendre le 
système de santé et 
de services sociaux 
plus efficace

 MSSS déterminera les priorités, les objectifs et les 
orientations ainsi que certains pouvoirs relatifs à la 
supervision du système de santé et de services sociaux.

 Le MSSS crée Santé Québec, dont la mission sera 
 d’offrir des services de santé et des services sociaux 

par l’entremise d’établissements publics ;
 de coordonner et de soutenir l’activité des 

établissements privés et de certains autres prestataires 
de services ;



Fonctions de 
Santé Québec
Art. 24

 FONCTIONS de Santé Québec (ART 24)

 1° mettre en place des mécanismes d’accès aux services du 
domaine de la santé et des services sociaux;

 2° élaborer un programme national sur la qualité des services;

 3° tenir les dossiers des usagers des établissements publics, sauf 
dans les cas qu’elle détermine par règlement;

 4° former un comité national des usagers et voir à son bon 
fonctionnement;

 5° prévenir la récurrence des incidents et des accidents lors de la 
prestation des services de santé et des services sociaux;

 6° former des directions de santé publique.



Projet de loi 15
Loi visant à rendre le 
système de santé et 
de services sociaux 
plus efficace

 Réforme majeure

 Modifie 37 lois dans le domaine de la santé + Code civil

 Abroge la Loi modifiant l’organisation et la 
gouvernance du réseau de la santé et des services 
sociaux notamment par l’abolition des agences 
régionales  (dit projet de loi 10 du ministre G. Barette)

 Ce qui met fin notamment aux CISSS /CIUSSS



Qu’est-ce qui 
remplace les 
CISSS/ CIUSSS?

 Santé Québec a pour mission d’offrir, par l’entremise 
des établissements publics, des services de santé et des 
services sociaux dans les différentes régions socio-
sanitaires du Québec. 

 Les 22 CISSS et CIUSSS deviennent  6 mois après la 
date décrétée par le Ministre, des établissements 
publics fusionnés à Santé Québec .

 Ex d’appellation: Santé Québec Côte-Nord, Santé 
Québec Laurentides

 Appellation plus difficile pour l’île de Montréal. Santé 
Québec du Centre-Ouest-de-l’Île de Montréal



2. La représentation des 
usagers dans les nouvelles 
instances nationales



Santé Québec

Composition du conseil d’administration de 
Santé Québec
 ART 30 : 13 membres, dont le président du conseil, le 

président et chef de la direction et le sous-ministre de la 
Santé et des Services sociaux, qui en est membre d’office.

 ART 31. L’un des membres du conseil d’administration de
Santé Québec, autre que le président de celui-ci et le
président et chef de la direction, doit être nommé après
consultation d’organismes représentatifs des membres des
comités des usagers.

 Donc pas de siège au CA de Santé Québec pour le 
Conseil national des usagers, ou pour un organisme 
de défense des droits des usagers. 



Comité 
national des 
usagers

Comité national des usagers 
Membres sont nommés par le conseil d’administration de Santé Québec

 Composition
 membres issus de comités des usagers des établissements publics et 

privés, 
 représentants de groupements d’usagers ou de comités des 

usagers 
 une personne qui exerce des responsabilités de direction sous 

l’autorité immédiate du président et chef de la direction de Santé 
Québec.

 Mandat est de quatre ans.

 Alternance de différentes régions sociosanitaires.

 Nombre de membres et fonctionnement feront l’objet d’un règlement
interne de Santé Québec

 Le comité national des usagers n’est pas indépendant de Santé
Québec puisque ses membres sont nommés par ce dernier.



Comité 
national des 
usagers

Fonctions 

ART 69. Le comité national des usagers exerce les fonctions suivantes :

 1° favoriser l’harmonisation des pratiques développées par les comités 
des usagers dans l’exercice des fonctions que leur confie la présente loi;

 2° veiller à la surveillance de l’exercice des fonctions de ces comités;

 3° formuler au conseil d’administration de Santé Québec des 
recommandations visant l’amélioration de la qualité des conditions de vie 
des usagers ou de leur degré de satisfaction à l’égard des services 
obtenus;

 4° à la demande du ministre, lui donner son avis sur les solutions possibles 
aux problèmes auxquels font face les usagers;

 5° toute autre fonction que lui confie le conseil d’administration de Santé 
Québec.



Comité 
national des 
usagers

 Il n’est plus question, comme pour les actuels CUCI, de :
 Représenter les usagers
 Défendre les droits et les intérêts collectifs des usagers
 Coordonner des actions des comités des usagers

 Le Comité national des usagers est conçu comme un comité 
aviseur qui peut émettre des avis et des recommandations à 
Santé Québec. 

 Il ne détient pas de siège au CA de Santé Québec et son pouvoir 
d’influence est très limité.

 Il fait bien paraître pour l’instant la préoccupation du MSSS pour 
les usagers 



3. Le comité des usagers 
de l’établissement 



Composition du 
Conseil 
d’établissement

Les conseils d’administration des CISSS/CIUSSS sont remplacés par des conseils 
d’établissement, dont les membres sont nommés par le conseil d’administration 
de Santé Québec.  

Mandat de quatre ans 

ART. 107 Composition
 président-directeur général 

 1° cinq usagers de l’établissement;

 2° une personne provenant de chacun des milieux suivants :

 a) le milieu communautaire;

 b) le milieu de l’enseignement et de la recherche;

 c) le milieu des affaires; 

 d) le milieu municipal.

 De plus, le conseil d’établissement comprend le président de la fondation de 
l’établissement ou, s’il existe plus d’une fondation, la personne désignée en vertu de 
l’article 109 ou, en l’absence d’une fondation, un usager additionnel.

 Rien n’indique que les 5 usagers sont membres d’un comité d’usagers. Bien au contraire.



Composition du 
Conseil 
d’établissement

 ART 108. Lorsque le conseil d’administration de Santé Québec
procède à la nomination d’un membre du conseil d’établissement,
il doit tenir compte de la composition socioculturelle,
ethnoculturelle, linguistique ou démographique de l’ensemble
des usagers que cet établissement dessert.

 Il doit également s’assurer de la représentativité de la population
des différentes parties du territoire desservi par cet établissement.

 Plus particulièrement, avant de nommer une personne en vertu du
paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 107, le conseil
d’administration de Santé Québec doit consulter les organismes
qu’il considère représentatifs du milieu concerné.



Fonctions du 
conseil 
d’établissement 

 117. Le conseil d’établissement, outre les fonctions que lui confère
la présente loi, donne son avis au président-directeur général sur
les sujets suivants :

 1° la prestation des services au sein de l’établissement notamment 
en ce qui concerne :

 a) l’expérience vécue par les usagers à l’égard des services de 
santé et des services sociaux offerts par l’établissement;

 b) la gestion des plaintes;

 c) les besoins sociosanitaires et les particularités des 
communautés composant la population desservie par 
l’établissement;

 2° les recommandations formulées par le comité consultatif visé à 
l’article 125;

 3° tout autre sujet que lui soumet le président-directeur général.



Fonctions du 
conseil 
d’établissement 

 118. Le conseil d’établissement maintient des relations avec les
communautés composant la population desservie par
l’établissement. Au besoin, il procède à des consultations, sollicite
des opinions et reçoit et entend les requêtes et les suggestions de
personnes, d’organismes ou d’associations. Il peut aussi créer des
sous-comités.

 119. Le conseil d’établissement doit voir à l’évaluation annuelle
de l’expérience vécue par les usagers à l’égard des services de
santé et des services sociaux offerts par l’établissement de même
que des besoins sociosanitaires des communautés composant la
population desservie par l’établissement.



Comités formés 
par le conseil 
d’établissement

3 comités formés par le conseil d’établissement dans le cadre de 
ses fonctions.

1. Le comité  de vigilance et de la qualité (même mandat qu’avant)

2. Le comité consultatif
 125. Le conseil d’un établissement territorial doit, à la demande d’un 

ou de plusieurs groupes formés d’employés ou de professionnels 
oeuvrant au sein d’une installation de l’établissement ou de 
personnes appartenant à un milieu qu’il dessert, constituer un seul 
comité consultatif par ensemble d’installations.

3. Le comité de gestion des risques

Le comité des usagers n’est pas un comité institué par le Conseil 
d’établissement. De plus, il n’a aucun siège au Conseil 
d’établissement, ni au comité vigilance qualité ni au comité de 
gestion des risques.



Le comité des 
usagers de 
l’établissement

ART 143. Un comité des usagers est institué pour chaque 
établissement de Santé Québec.

ART 144. Lorsqu’un établissement de Santé Québec offre des 
services à des usagers qui sont hébergés dans ses installations, un 
comité des résidents est institué dans chacune des installations 
où ces usagers sont hébergés.

Composition

ART 146. Le comité des usagers d’un établissement se compose 
d’au moins cinq membres élus par tous les usagers de 
l’établissement et d’un représentant désigné par et parmi chacun 
des comités des résidents.

Durée du mandat : ne peut excéder trois ans.

ART. 145. Sous réserve de l’article 146, le règlement intérieur de 
Santé Québec détermine la composition des comités des usagers 
et des comités des résidents. Il peut prévoir la formation, au sein 
de ces comités, de sous-comités.



Le comité des 
usagers de 
l’établissement

Interprétation du PL 15 

 Il y a un seul comité des usagers par établissement public.

 Les  comités des usagers ne sont plus liés à une installation: centre 
de réadaptation, centre hospitalier, centre jeunesse, etc.

 Ils ne sont pas non plus liés à une direction (DITSA, santé mentale 
et dépendance, SAPA, Services intégrés de première ligne, etc.

 Aussi, les  comité des usagers continués liés à un ancien territoire 
de CSSS ne sont pas reconduits .

 On comprend que le comité des usagers de l’établissement 
remplace d’une certaine façon le CUCI, mais ses membres ne 
sont pas des délégués des comités des usagers  d’installations 
ou de territoires (ceux-ci n’existant plus dans le PL15), mais 
sont des citoyens usagers élus par la population. 

 Seuls les comités de résidents délèguent un seul représentant 
parmi ces derniers au comité des usagers de l’établissement. 



Fonctions des 
comités 
d’usagers et de 
résidents 

 Un comité des usagers ou un comité des résidents exerce les 
fonctions suivantes : 

 a) les renseigner sur leurs droits et leurs obligations;

 b) promouvoir l’amélioration de la qualité de leurs conditions de 
vie et participer à l’évaluation de leur degré de satisfaction à 
l’égard des services obtenus de l’établissement;

 c) défendre leurs droits et leurs intérêts collectifs;

 2° à la demande d’une personne, défendre ses droits et ses 
intérêts en tant qu’usager ou résident auprès de toute autorité 
compétente

À noter que les comités d’usagers et de résidents perdent leur 
mandat d’évaluation de la satisfaction des usagers. Ce sera le 
mandat exclusif de l’établissement auquel ils sont invités à 
participer. Adieu évaluation indépendante des comités!



Fonctions du 
comité des 
usagers de 
l’établissement

 Le comité des usagers exerce de plus les fonctions suivantes :

 1° accompagner et assister, sur demande, un usager dans toute 
démarche qu’il entreprend, y compris lorsqu’il désire formuler une 
plainte

 2° s’assurer, le cas échéant, du bon fonctionnement de chacun des 
comités des résidents et veiller à ce qu’ils disposent des ressources 
nécessaires à l’exercice de leurs fonctions;

 3° évaluer, le cas échéant, l’efficacité de la mesure mise en place 
en application des dispositions du deuxième alinéa de l’article 144.

Même mandat que les comités d’usagers actuels, sauf pour 
l’évaluation de la satisfaction des usagers. 

Toutefois le PL 15 fait une distinction entre les comités d’usagers 
et le comité d’usagers. L’accompagnement et l’assistance des 
usagers se fait seulement au niveau du comité d’usagers de 
l’établissement, ce qui est une nouveauté. 



Reddition de 
comptes du 
comité des 
usagers

 Les comités de résidents remettent leur rapport annuel au comité 
des usagers de l’établissement.

 Le comité des usagers de l’établissement remet son rapport 
annuel non plus à l’établissement, mais au Conseil national des 
usagers lequel est nommé par Santé Québec et exerce 
notamment un rôle de surveillance.

 C’est le Conseil national des usagers qui peut faire les 
recommandations à Santé Québec

Bref, il s’agit de plus de centralisation – rien de prévu comme 
recommandation à l’établissement de la région socio-sanitaire où 
le comité des usagers de l’établissement est implanté. 



4. La perte de pouvoir d’influence 
des comités des usagers et 
l’abandon de l’approche de 
défense des droits et intérêts 
collectifs des usagers



1. Enjeu de 
représentation 
des usagers

Qui représentera les intérêts des usagers à Santé Québec et au 
Conseil d’établissement?

 Il n’y a pas de représentant(s) des usagers au conseil 
d’administration de Santé Québec.

 Le comité national des usagers est une instance consultative, 
dont les membres sont nommés par Santé Québec, qui peut 
émettre des avis ou des recommandations à Santé Québec ou au 
MSSS. Son rôle en est aussi un d’harmonisation et de surveillance 
des pratiques des comités d’usagers des établissements publics et 
privés.

 Dans le conseil d’établissement, les 5 usagers élus ne sont pas 
liés au comité des usagers de l’établissement. 



2. Enjeu de 
défense des 
droits et des 
intérêts 
collectifs 

 Le comité des usagers de l’établissement n’aura plus de siège au 
conseil d’établissement, au comité de vigilance et de la qualité de, 
au comité de gestion des risques cet établissement.

 Le comité des usagers ne semble pas avoir de lien structurel 
avec l’établissement. Il n’est dans aucune instance au niveau de 
l’établissement. Comment peut-il donc dans ces circonstances 
exercer son mandat  de défense des droits des usagers?

 Il se rapporte au conseil national des usagers qui, lui-même, n’a 
qu’un rôle aviseur. 

 C’est comme si on garde l’appellation comité des usagers mais on 
ne le fait pas participer aux instances de l’établissement. C’était 
déjà un problème avec les CISSS/CIUSSS qui s’aggrave avec le 
PL15. C’est une grande perte de pouvoir d’influence. 



Conclusion: la 
neutralisation 
des comités 
des usagers 

 Le Projet de loi 15 est le projet de loi qui menace le plus depuis 
1991, l’existence des comités des usagers et l’exercice de leur 
mandat. 

 En ne siégeant sur aucune instance de gouvernance territoriale, 
les comités auront beaucoup de difficultés à faire entendre les 
préoccupations des usagers au Conseil d’établissement.

 En étant encadré et surveillé par un Comité national des usagers 
nommé par Santé Québec, leurs actions seront davantage 
neutralisées même  s’ils ont le mandat de défendre les droits des 
usagers « auprès de toute autorité compétente ». 



Et la suite…

 L’étude détaillée du projet de loi a commencé le 31 mai 2023. 

 Le Ministre Dubé a déposé lui-même  des amendements  parmi 
lesquels à l’ART. 145 :

 La composition des comités d'usagers et de résidents se fera 
par règlementation (et non dans la Loi). 

 Art. 145 Sous réserve de l’article 146, le règlement intérieur de 
Santé Québec détermine la composition des comités des usagers et 
des comités des résidents. Il peut prévoir la formation, au sein de 
ces comités, de sous-comités d’autres comités notamment par 
installation ou par centre.

 Plusieurs autres amendements concernant la composition du 
conseil d’établissement mais ne prévoit pas de sièges aux comités 
des usage.rs



Il est encore 
temps…

Plusieurs voix s’élèvent pour demander une plus 
grande :

 décentralisation dans l’organisation du réseau des 
services

 représentation de la population dans les instances de 
gouvernance 

 gestion de proximité

 accessibilité et qualité des soins et services aux usagers

Concernant les comités des usagers, il est encore 
temps de présenter notre vision.



Rencontre de 
mise en commun  
et propositions de
recommandations
au Ministre SSS 

 Cela vous intéresse comme membre affilié?
 Communiquez avec le CPM : Benoît Turcotte
 Rencontre prévue le 15 juin par zoom.

Merci!
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